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j^yoyagedu roi en Angleterre préoccupe gravement la presse ' 

astique. Nous reconnaissons que les circonstances au milieu j 

1 uelles il a été résolu et les actes qui s'y rattachent ne sont pas j 

^ importance. Voici ce que nous lisons dans le Siècle : 

«est lundi prochain que le roi Louis-Philippe doit quitter le sol français 
f f

r
e voile vers l'Angleterre. Il paraît que ce voyage impopulaire autant 

e,
?

nD
portun a rencontré, dans le sein même de la famille royale, une 

T'Malice devant laquelle tout autre que M. Guizot se fût arrêté. On dit 
Sttue les médecins du roi, dont on a pris l'avis, n'auraient pas conseillé 

Entreprendre. Enfin, et comme si le ministère voulait concourir à dé-
* Ver la gravité de cette détermination, il est question de déléguer, pen-
f '! l'absence du roi, l'exercice de l'autorité souveraine à un lieutenant-

Jéraldu royaume, qui serait M. le duc de Nemours. 
•5 voyage qui nécessite de telles précautions cesse d'être une partie de 
hisir et devient une affaire d'état. Les excursions de la reine Victoria ne 

font pasau moms a conséquence ; c'est une jeune femme qui recherche 
!■ amusements avec une sorte de fureur, et que sa fantaisie emporte par-
rat où un spectacle nouveau lui est promis, à l'île de Wight, au château 
ffii et jusque dans les brouillards des Hightands. Mais un roi de soixante-
^ii ans ne court pas les aventures, et quand on voit les ministres qui en-
traînent Louis-Philippe a Windsor exiger de lui une espèce de testament 
politique avant de mettre le pied sur le bateau à vapeur, l'on se demande 
naturellement si la très-mince satisfaction de recueillir quelques bravos en 
irtterre peut compenser et justifier les embarras auxquels le gouverne-
nt a l'air de s'exposer. 

On ne peut pas disconvenir que les mesures discutées et prises 

parle gouvernement à l'occasion du voyage du roi ne soient l'indice 

je l'importance qu'on y attache. Evidemment on ne peut plus le con-

sidérer comme une partie de plaisir, comme une gracieuseté de 

souverain à souverain; c'est un fait de haute politique qu'on va 

réaliser, et on ne s'en cache pas le moins du monde. La presse dy-

nastique voit bien aussi que ce voyage ne peut en rien servir les 

intérêts du pays, qu'il leur est même contraire; elle ne dissi-

mule pas son dépit, et depuis quelques jours ses avis au gouverné^ 

ment ont pris un caractère âpre et vif qu'il est facile de constater. 

« Le voyage de Windsor, dit la Pairie, est une chose fâcheuse 

pour le roi et pour sa popularité, parce qu'elle est fâcheuse pour la 

ïtance, pour sa dignité, et nous ajoutons, selon toute probabilité, 

poiir ses intérêts. » 

Nous ne savons si ce voyage sera une chose fâcheuse pour le 

roi, mais nous savons bien qu'il ne pourra pas atteindre la dignité 

de la France. Quoi que fasse le ministère, notre honneur n'est pas 

en ses mains; on sait bien que le pays est engagé malgré lui dans 

lalliance anglaise; on sait bien que nous ne sommes pas gouver-

nés dans le sens de nos intérêts, et que, depuis 1830, on a blessé 

nos plus légitimes sympathies en s'écartant des principes posés par 

nos pères en 1789. Le voyage du roi est le complément du sys-

tème de paix à tout prix que M. Guizot est chargé de maintenir. 

On veut que l'entente cordiale soit'resserrée par de nouveaux enga-

gements, par de nouvelles condescendances, et pour leur donner 

Plus de poids, on désire que ce soit le roi lui-même qui s'engage. 

Voilà pourquoi on a fait tant de sacrifices dans ces derniers temps 
a 1 Angleterre ; voilà pourquoi on a signé la paix avec le Maroc 
sa«s même lui imposer pour condition la moindre contribution 

de guerre. 

^'BSÎ, l'empereur de Maroc nous a attaqués et nous a con-

duits à nous défendre ; nous avons dépensé pour cela plus de 

vingt millions, et nous ne lui avons pas réclamé une obole ; nous 

avons consenti à payer une indemnité à un missionnaire fanatique 

qui a préparé la révolte que nos soldats viennent de réprimer au 

prix de leur sang. Que l'on compare les deux faits, et que l'on juge 

de notre abaissement vis-à-vis de l'Angleterre ! Mais cet abaisse-

ment n'est pas le fait du pays ; nous he pouvons consentir à l'en 

rendre responsable, pas plus que nous ne pouvons souffrir qu'on 

fasse peser sur lui la responsabilité morale des faits qui peuvent 

résulter du voyage du roi. 

Ce voyage est entrepris dans un but purement dynastique. On 

redoute la colère de Nicolas, on sait qu'il a fait à la reine Vic-

toria offre de ses troupes et de ses vaisseaux, et comme on ne veut 

la guerre sous aucun prétexte, on va en Angleterre pour para-

lyser la politique russe; on y va pour s'assurer d'un concours 

pour des éventualités faciles à prévoir; on veut que l'entente 

cordiale soit un moyen de consolider la régence, dans le cas 

où elle serait rendue nécessaire par la1 mort du roi. 

On espère que le gouvernement anglais se laissera influencer 

par le roi, qu'il entrera dans ses vues personnelles, et qu'en-

fin on finira par lui faire comprendre clairement que son inté-

rêt bien entendu est de se maintenir en bonne harmonie avec 

la France. On pense de la sorte obtenir des engagements non 

seulement pour le présent, mais encore pour l'avenir qu'on re-

douté e'f qu'on voit tant soit peu charge de nuages. En s'adressant 

à l'intérêt anglais, évidemment on compromet l'intérêt français; en 

suivant les voies tracées par M. Guizot, on sacrifie notre commerce 

et notre marine. 

L'intérêt anglais est en ce moment contraire au nôtre : voilà ce 

qui est positif. Nous sommes appelés à exercer une grande in-

fluence commerciale dans le monde, et cette influence, l'Angleterre 

la redoute ; pour avoir sa bonne grâce, il faut donc nous décider à 

y renoncer, lui abandonner le sceptre des mers et lui laisser le 

monopole commercial dans toutes les parties du globe. Alors, que 

deviendront nos populations? quel essor donnera-t-on à leur acti-

vité? comment parviendra-t-on à satisfaire leurs besoins? Ce n'est 

pas tout de conserver la paix, encore faut-il qu'elle ne soit pas 

plus meurtrière que la guerre ; si elle favorise le développement 

des populations, il est important de leur donner les moyens de vivre 

sans souffrances. Eh bien ! avec l'alliance anglaise telle qu'on la 

pratique, nous devons nous attendre à des crises industrielles pro-

chaines, nous devons nous attendre à voir nos villes manufacturiè-

res profondément agitées, car leur besoin de travail ne sera pas 

satisfait. Non seulement nous avons à redouter la concurrence an-

glaise, ses envahissements commerciaux ; mais encore nous avons 

i à lutter contre un système analogue qui s'organise dans toute l'Al-

lemagne. Ce système prend chaque jour delà consistance; au 

i moyen du zollverein, on s'apprête à nous expulser des marchés 

; de l'Allemagne. 

i Ainsi pressés d'une part par l'Angleterre, de l'autre par l'Alle-

magne, qu'on veuille bien nous dire où nous pourrons trouver des 

- débouchés suffisants. Partout où nous tenterons de nous établir, 

3 nous rencontrerons des Pritchards, et nous au rons à constater 

du sang versé en pure perte et de l'argent dépensé sans utilité. 

L'alliance anglaise, au point où on l'a amenée et où on veut la 

maintenir, ne peut qu'être funeste à la France. En 1840, notre po-

sition était donc plus convenable à notre sécurité que celle qu'on 

nous a faite et qu'on veut à tout prix préserver. Néanmoins, la di-

gnité du pays ne peut pas en être altérée; ses intérêts peuvent 

être compromis, son honneur jamais. 

Le traité conclu entre la France et le Maroc restera quelque 

temps encore dans le portefeuille de M. Guizot. Les ratifications 

ayant été échangées, on ne voyait plus guère d'inconvénients à ce 

qu'il fût publié, puisque désormais il prenait sa'place parmi les 

faits accomplis. Mais le cabinet en a jugé autrement, et, à son point 

de vue, il a eu raison. 

Si l'on avait fait connaître au public, au moment où le roi va 

partir pour l'Angleterre, le traité qui a été passé avec le Maroc, 

traité dans lequel le doigt du gouvernement anglais se montre, 

dit-on, à chaque ligne, on eût donné à l'opinion un motif de mé-

contentement de plus. C'est encore, assure-t-on, le même motif qui 

a fait juger prudent de renvoyer jusqu'après le voyage de S. M. ce 

qu'on a à apprendre à la France sur ce qui s'est passé à Taiti. Il 

est maintenant certain qu'on nous a trompés lorsqu'on nous a dit 

que, dans la lutte qui s'est engagée entre nos compatriotes et les 

Taïtiens, nous n'avions perdu que deux officiers. C'est une triste 

vérité qu'on sera bien forcé d'avouer plus tard, lorsque des cor-

respondances ultérieures viendront malheureusement éclairer les 

familles frappées par suite de la révolte des indigènes poussés à 

l'insurrection par Pritchard; mais il eût été imprudent et inoppor-

tun de s'expliquer dès à présent sur ce point : l'excursion de Louis-

Philippe n'en eût été que plus impopulaire, et bien des gens trou-

vent qu'elle l'est déjà trop. 

Parmi les hommes qui cherchent à l'expliquer, sinon à l'excuser, 

il en est qui pensent que Louis-Philippe n'est allé chercher les 

hommages du peuple anglais et les sympathies de son gouverne-

ment qu'afin de montrer à l'Europe qu'en Angleterre on le consi-

dérait encore comme le souverain d'un grand empire, et que par 

conséquent il pouvait légitimement prétendre à participer aux dé-

libérations ans lesquelles s'agitent les destinées des peuples: La 

France, on s'en souvient, a été, en 1840, publiquement exclue de 

ce que l'on appelle le concert européen; le traité Brunow s'est 

fait sans elle et contre elle, et malgré toutes ses démarches pour 

effacer l'injure qui lui fut faite à cette époque, elle n'a encore été 

admise que pour la forme à rentrer dans ce fameux-concert, où, 

quoi qu'en disent les défenseurs de la politique ministérielle, elle 

n'a pas véritablement sa place. Eh bien ! Louis-Philippe a, dit-on, 

eu pour but, en allant à Londres, de'faire voir que l'entente cordiale 

qui unissait son gouvernement et celui de l'Angleterre méritait bien 

quelques égards de la part du reste de l'Europe. 

Nous ne savons si c'est là la pensée qui va conduire Louis-Phi-

lippe auprès de Victoria; mais nous croyons que, si on l'avait 

voulu, on aurait trouvé depuis long temps d'autres moyens, des 

moyens plus sûrs d'impressionner l'Europe. Une politique ferme, 

sans cesser d'être juste et loyale, vis-à-vis de l'Angleterre, eût plus 

fait pour cela que toutes les visites possibles à la reine de la Grande-

Bretagne. Cette auguste souveraine aura beau témoigner de l'em-

pressement à bien recevoir Louis-Philippe, elle aura beau multi-

plier en sa faveur les caresses et les sourires, est-ce que cela 

prouvera que la France est encore une nation forte, une nation 

redoutable, une nation qui a son rang en Europe et qui est décidée 

à le conserver? Après tout, la Russie, l'Autriche et la Prusse ont des 

yeux comme tous les peuples du monde ; elles ont pu voir, dans ces 

î dernières années, toutes les concessions que nous avons faites à 

ï l'Angleterre, et c'est bien mal raisonner que de penser que parce 
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 et Bianca, non Ginevra ni son père, allèrent, le soir des grandes 

Puis • ' nonorer la mémoire des morts glorieux déposés sous le dôme ; 
u ' '"ê'ees au reste du peuple, elles accompagnèrent pieusement leurs 
"TOUes au Campo-Santo. 

l»is »• re Bealrix agit-elle ainsi dans le but de plaire à la multitude ; 
,,f-»x i°

a
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 sincèrement religieuse, avait formé au fond de son cœur des 

tiiifcs nts el joint ses prières à celles des prêtres pour le salut des vic-
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 belles-sœurs regagnaient le palais de Nino à une heure avan-
pidL01'sclue Bianca crut apercevoir de loin Ubaldino, qui se dirigeait ra-
et(j
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 Uu côté du pont; mais Ubaldino ayant disparu dans les ténèbres, 
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e
 . lx>qui devait aussi l'avoir vu, ne le taisant point observer à ltianca, 

"'JS"ïer,CrUt s êlre tromPée. Elle ne conclut rien de ce que le neveu de 
fc>Uon avait négligé de la visiter ce soir-là. Néanmoins, ce fait, sans signi-

''"larmi"
 l0ute aillre occasion , prenait une importance motivée par les 

L'iia» ,qu'elle ava'[t faites le jour de la chasse et le soir du bal. 
"•achev* ces circonstances, sans cesse dressée devant ses yeux et comme 
'îstée

 a
,,ajS

i°
n cœur' lui causait une surexcitation morale qui se fût manj-

k sa «î V^ws, si Bianca eût possédé moins onergiquement le sentiment 

Bia 
''""unie

 80Ùta
 "

n inslant ue
 sommeil, ce doux réparateur des fatigues de 

(
 J"c

s no
 j et a l'heure où les premiers rayons du soleil dissipent les ténè-

i »rt
Urié

 ;rnes! elle se réveilla et se reporta par l'imagination au temps 
» Wmoi» avait fait la connaissance du noble jeune homme et où celui-ci 
: î •ohle cj^j

3
'

1 u
"

 Sl v
'f amour; ell observa la situation de son ame avec cette 

' L
r
' Plus

 com
l
la

8
lle ue

 'a sincérité, non avec cette exagération qui 
' hicoun ||

S
°
f

uvent (,e
 l'esprit que de l'aine, et au moyen de laquelle 

de l'am e,nmes plus orgueilleuses qu'imprudentes, prises dans les fi-

d
 Le

s
 mànii?

U

1

r
'
 u

,
é|)lol

'
ent

 longuement leur confiance trompée, 
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 s'inspiraient guère du feu, de la fièvre, de 
■ w souvenir de ce qui s'était passé entre eux la confirmait dans 

cette croyance, que ses qualités morales, mieux que sa beauté physique, 
lui avaient plus mérité l'attachement d'Ubaldino, et comme d'ailleurs elle 
s'était toujours entendue appeler belle, l'on doit pardonner à son amour-
propre de femme de n'avoir su soupçonner comment Ubaldino s'était laissé 
séduire par l'apparence des perfections de Ginevra plus encore que par 
ses perfections réelles. 

Bianca considérait ici l'âge, l'inexpérience, la parole inhabile de sa ri-
vale, et l'on ne s'étonnera point si son mérite, ses grâces et les autres or-
nements de sa personne perdaient un peu de leur valeur à ses yeux. 

A la suite de ces réflexions, Bianca voyait surgir au loin un avenir meilleur, 
semblable à un rayon de soleil dans l'obscurité d'un nuage ; elle écoutait 
sourdre l'espérance d'amener Ubaldino à sentir combien elle l'emportait 
sur Ginevra. 

Les femmes amoureuses, lorsqu'elles n'ont pas été offensées dans leur 
honneur, cachent d'ordinaire dans un repli de l'àrne une excuse pour ab-
soudre les inconstants qui retournent vers elles, l'œil mouillé des larmes 
du repentir. 

Pleine de ces pensées, Bianca se leva moins agitée que les jours précèV 
dents. 

Ce matin même, Ugolin dit à son neveu, Nino Visconli, que, jaloux d'u-
nir les intérêts de l'archevêque à ses intérêts, il avait offert Bianca pour 
épouse à Ubaldino. Cette proposition ne plut et ne pouvait plaire à Vis-
conti, soit que, sa famille étant plus noble que celle des Ubaldini, la de-
mande dût venir de ceux-ci, soit que, connaissant ou croyant connaître l'ir-
résistible inclination d'Ubaldino vers Ginevra, le moment choisi du ma-
riage lui semblât inopportun. Fermement persuadé que les dons naturels 
de sa sœur et ses talents finiraient par vaincre la fière beauté de Ginevra, 
il craignit d'éprouver un refus s'il essayait d'imposer au jeune homme un 
lien forcé. Néanmoins, il dissimula, et, selon l'habitude, répondit à son on-
cle que ce qu'il faisait était bien fait. .Ils s'entretinrent des choses les plus 
importantes de la situation actuelle, et Nino se prépara à^re tourner chez lui. 

Chemin faisant, et les chances heureuses de ce mariage bien calculées, 
yiscohti résolut de laisser ignorer à Bianca l'offre dont elle était l'objet, et 
de tenir conseil avec Béatrix, afin de surveiller prudemment, secrètement, 
les moindres démarches d'Ubaldino. A peine finissait-il de parler que Béa-
trix, irritée, s'écria qu'Ugolin était maître d'offrir la main de ses propres 
filles, non celles des autres, qu'il venait de commettre une action dégra-
dante, et qu'elle ne se gênerait point pour le lui reprocher à la première 
occasion. 

Le pauvre Nino, quoique partageant l'opinion de sa femme, voulait évi-

ter un scandale ; il s'efforça donc d'apaiser sa colère en lui faisant com-
prendre de quelle nécessité étaient pour eux, après une catastrophe im-
prévue, le secours et la protection de l'archevêque. 

—- Protection ! exclama Béatrix en proie à la fureur, protection!... Et 
depuis quand la famille d'Esté ou celle de Gallura eut-elle besoin de ré-
clamer la protection de ces pelés de Mugello ? 

Nino, trop accoutumé à subir de pareilles scènes, soupirait et répliquait 
avec le plus grand calme : 

— Ce n'est pas le nom de la famille qui nous importe, mais l'autorité 
dujehef de l'église pisane, dont l'opinion exerce tant d'influence sur le peuple. 

— Nous n'avons aucun besoin de lui, et cela pour cent raisons. 
— Chère Béatrix, nous avons des motifs puissants de l'intéresser à nous; 

je me contente de t'en expliquer deux sans emportement. 
— Et moi j'en prendrais dix au hasard afin de prouver le contraire r 

parce que l'archevêque, gibelin au fond du cœur, dissimule son opinion aux 
regards du pape; parce que, avant de porter une seule accusation raison-
nable contre Ugolin, il la chercherait durant trois jours sans la trouver 
parce que les cinquante capitaines morts ou prisonniers démontrent su-
rabondamment que l'on a combattu les Génois avec honneur et courage;; 
parce que pas un seul des cinquante vivants n'oserait ou ne pourrait pro-
noncer un mot de blâme sur le commandant; parce que la population ai 

montré clairement l'affection qu'elle avait pour lui; parce que les prison-
niers eux-mêmes, restés dans les fers génois, recommandent de placer en! 
lui toute confiance ! 

— Cela suffit,.Béatrix. 
— Non, cela ne suffit point, car je veux te dire ma dernière raison, sou-

viens-t'en bien : parce que cet homme est un fourbe adroit qui se servira-, 
de toi, d'Ugolin et de tous lesofliciers dont il dispose pour atteindre son but.. 

— Mais enfin, disait Nino, en supposant que ce mariage soit une choses 
meilleure, il est conclu; il n'y a plus de remède. 

— Tu me fais un autre conte. 
— Quant à Béatrix, je te prie... 
— De m'en féliciter î impossible. La proposition devait au moins v«nir 

de Uuggierj. 
— Ce n'est ici le moment d'aviser aux moyens à prendre, il est encore 

nécessaire de voir et d'attendre. Je te supplie donc... *i « ti 
— De quoi ? 

— De taire à Bianca qu'Ugolin a offert à l'archevêque sa main ûotf r 
Ubaldini), mais de surveiller attentivement toutes les allures de ce ieum i 
homme, 



que Victoria et ses ministres nous paieront en bonnes grâces vis-à-

vis de Louis-Philippe et de M. Guizot de ces concessions, l'Europe 

se fera pour cela une haute idée de notre influence. C'eût été sans 

doute un spectacle imposant que la rencontre des deux chefs des 

deux plus grands empires de l'Europe, si cette rencontre avait eu 

lieu dans d'autres conditions, dans d'autres circonstances: mais 

après ce qui s'est passé depuis deux mois, après ce que nous savons, 

après ce que l'Europe sait comme nous, qui trompera t-ou sur la 

valeur de l'accueil qui va cire fait a Windsor au roi des Français ? 

Personne. L'Angleterre va nous témoigner sa reconnaissance, c'est 

bien le moins après tout ce que nous avons fait pour elle. 

Il est heureux toutefois que le voyage du roi reste une affaire mi-

nistérielle ; il en sera demandé côniptc au cabinet, comme il lui 

sera demandé compte du traité conclu avec le Maroc et de l'indem-

nité accordée à Pritchard. Ce sera une question de plus à vider en-

tre la chambre et M. Guizot, et ce n'est pas un mal ; car il faut 

espérer que, lorsque les griefs seront ainsi accumulés, lorsqu'on 

verra que dans tous les actes du cabinet il n'y a que des fautes, la 

chambre sentira qu'il va quelque chose qui doit passer avant l'in-

dulgence, c'est la justice. Bon voyage donc à ceux qui vont partir 

pour l'Angleterre ! Mais, au retour, il faudra dire au pays ce qu'on 

y est allé faire, et surtout lui montrer ce que l'on en à rapporté. 

C'est là que nous attendons M. Guizot et ceux qui, comme lui, ont 

conseillé ou laissé faire le voyage à Windsor. 

Nous n'espérons pas que MM. de Mackau et Guizot, avant d'aller 

en Angleterre recevoir les actions de grâces du cabinet de Londres 

pour leur politique anglaise, donnent des ordres pour la publication 

des nouvelles qu'ils ont reçues de Taïti il y a quinze jours. C'est un 

parti pris de laisser ignorer aux Français tout ce qui les intéresse; 

et si nous ne savons ni les détails des événements qui s'accomplissent 

à Taïti, ni le texte du traité de Tanger, en revanche nous avons lu 

dans les journaux salariés de superbes récits touchant l'accueil 

plein d'effusion qui sera fait à Louis-Philippe par les Anglais. De 

quoi nous plaignons-nous? Le Moniteur nous apprend le nom des 

personnages qui ont été reçus par le roi; il nous expose les besoins 

de la liste civile, et nous relate les hauts faits du duc de Nemours 

au siège de Metz, sans compter l'enregistrement des naissances 

royales. Qu'avons-nous à nous plaindre? 

Par bonheur, il nous reste le Times, ce journal éminemment 

français, et ses correspondances véridiques. M. Guizot espère que 

les lettres du Times nous convertiront peu à peu. Voici comment 

un des correspondants du limes raconte le combat dcMahahana : 

« Le steamer de guerre français le Phaêton et la frégate l'Uranie, 

de 60 canons, sont venus jeter l'ancre devant Papéiti : le premier 

hier soir (23 avril), ayant à son bord un certain nombre de blessés, 

et l'autre aujourd'hui. Ils ont apporté la nouvelle d'un engagement 

désespéré qui a eu lieu entre 800 Français, marins, soldats de dé-

barquement et artilleurs, et environ 1,000 Taïtiens. Les deux partis 

ont fait de grandes pertes, mais les Taïtiens sont restés maîtres du 

champ de bataille. Ils ont montré un grand discernement par le 

choix du lieu où ils avaient établi leur camp; là où la nature avait 

fait défaut, ils avaient élevé un rempart de sable et de terre, et 

l'avaient entouré de deux fossés; ils étaient appuyés sur un bois 

épais et impénétrable, propre à couvrir leur retraite en cas de dés-

avantage. Derrière leurs fortifications étaient montés six canons, 

de manière à pouvoir soutenir un siège régulier. Leur ligne de dé-

fense s'étendait sur une longueur de 300 toises, et des bastions so-

lidement faits de sable et de terre et reliés par de longues palissa-

des complétaient leurs retranchements. 

» Le 18, vers cinq heures du malin, les Français commencèrent 

le débarquement, protégés par les canons du steamer et de la fré-

gate ; mais cette opération présentant de grandes difficultés, il était 

plus de dix heures lorsqu'ils furent prêts à l'attaque, avec quelques 

pièces de campagne, et conduits par le gouverneur Bruat en per-

sonne. Un individu du nom de Henry, fils d'un missionnaire d'ici, 

et qui doit tout aux naturels, guida les Français par un sentier qui 

les conduisit sur une colline d'où l'on commandait le camp ennemi. 

Bien que les soldats avec leurs fusils ne pussent causer de grands 

dommages aux Taïtiens, cependant les canons pointés de cette hau-

teur firent beaucoup de ravages dans leurs rangs. Le gros des Fran-

çais, voyant que l'avant-garde s'était emparée de ce poste avanta-

geux que l'ennemi avait négligé de défendre, commença l'attaque 
et le carnage. 

» La mêlée qui s'ensuivit fut horrible. Les Taïtiens, acharnés, 

luttaient avec leurs lances contre les baïonnettes des Français, car 

une moitié à peine d'entre eux avaient des armes à feu ; leur déses-

poir et leur haine contre les Français les excitaient encore, et s'ils 

avaient eu des fusils, pas un seul Français ne serait resté vivant 

pour raconter cette bataille. Quoi qu'il en soit, leurs efforts pour 

gagner la journée ont fait, reconnaître en eux un caractère favora-

ble aux grandes entreprises et plein de résolution quand il s'agit de 

les exécuter Toutes les fois que faire se pouvait, les batteries de la 

frégate et les longs canons du steamer soutenaient les Français 

dans ce conflit. La mitraille et les bombes tombaient comme la 

«irl" e:s décembre tout le temps que dura la lutte, et les tranchées 

retient remplies de cadavres. Da côté des Taïtiens, il n'y a pas eu 

de blessés ; cjtr, animés de la plus grande furie, ils se battaient 

comme des possédés. Un homme armé seulement d'un bâton, après 

être tombé mortellement blessé, ramassa une pierre qui se trouvait 

près de lui, et la lança sur le gouverneur Bruat, qui faillit en être 

atteint ; puis le Tnïlien expira en poussant un dernier cri. 

» Les pièces qui étaient sur la colline continuaient à décimer les 

rangs des braves Taïtiens, et ils jugèrent nécessaire d'opérer leur 

retraite dans le bois qui était sur leurs derrières. Us y marchèrent, 

et les Français, charmés d'avoir un moment de répit, jugèrent pru-

dent de ne, pas poursuivre leurs ennemis dans une position qui au-

rait été désavantageuse pour eux. 

Nous continuerons, mais en l'analysant seulement, la transcrip-

tion de cette lettre où les mensonges fourmillent, oit la malveillance 

^se trahit à chaque ligne, et qui est le pendant des lettres du Wars-

"pile. Le correspondant dit que les Français ont eu au moins 100 

hommes tués. On ne peut calculer au juste les pertes de leurs en-

nemis ; mais ils n'ont fait que se défendre. Admirable raison-

nement ! Dans de premier moment, les Français avouaient 13 

morts, dont deux jeunes officiers, et 40 blessés. Legouverneur avait 

fini par avouer qu'il y avait eu à peu près 48 morts et plus de 70 

blessés. 

« Je crains bien que chaque jour n'ajoute à ce nombre, dit le 

correspondant, car les canots du steamer et delà frégate ne sem-

blent occupés qu'à transporter les cadavres des navires au champ 

du repos. Cette perte avouée par le gouverneur ne comprend pas 

non plus les hommes qui ont été tués en débarquant, et qui sont 

environ au nombre de 50, car le débarquement s'est opéré sur des 

récifs et pendant que la mer brisait avec violence. Un Français , 

qui occupe un poste élevé, m'a dit que les pertes au débarquement 

avaient été considérables , et que la plupart des fusils ayant été 

mouillés , beaucoup de soldats avaient été réduits à se servir de 

leurs baïonnettes. » 

Le correspondant, qui doit être un des officiers du Basilisk, où 

s'est réfugiée la reine Pomaré, dit plus loin que M. Bruat a fait aux 

Taïtiens des ouvertures pacifiques, mais qu'il a reçu d'eux cette 

réponse : 

« Avant que nous examinions aucune proposition, il faut que le 

gouverneur français rende la vie à nos compatriotes égorgés. » 

Voici la fin de la lettre : 

« La raison alléguée par le gouverneur pour justifier cette 

agression est, suivant le dire de son secrétaire, de venger le sang 

de ses compatriotes tués dans la première affaire, ainsi que l'hon-

neur de la France; ce sont ses propres paroles. Je me demande si 

le roi citoyen considérera cette victoire, si toutefois c'est une vic-

toire, comme procurant beaucoup d'honneur et de gloire à la 

France. La prétention de venger le sang français est ridicule, et, en 

fait, jamais cause de meurtre n'a été moins justifiable. La pauvre 

Pomaré demeure toujours à bord du Basilisk. Dans sa lettre à l'a-

miral Thomas, elle dit : 

« Moi et mon peuple nous avons fait serment devant Dieu 

» qu'aucune autre puissance que VAngleterre ne gouvernera Taïti, 

» tant que nous vivrons. » 

» Les Sandwich ont été érigées en état indépendant : pourquoi 

n'en ferait-on pas de même de Taïti ? Trois commissaires nommés 

par l'Angleterre, la France et les Etats-Unis pourraient aider les 

Taïtiens pendant deux ou trois ans, après quoi ils seraient capa-

bles de traiter eux mêmes avec les nations étrangères. Quant aux 

affaires intérieures, lois et règlements, tout étaitorganisé aussi bien 

que partout ailleurs avant l'arrivée des Français. 

» Le bruit court depuis quelques jours que l'intention des Fran-

çais est d'enlever la reine Pomaré du bâtiment anglais, et, croyez-

moi, ce bruit peut avoir quelque fondement dans la pensée du 

gouverneur Bruat ; car rien ne doit nous surprendre : il n'y a rien 

dont il ne soit capable. Le respect pour les propriétés privées, une 

des règles qui, même en temps de guerre , sont respectées entre 

les autres nations, est ici entièrement perdu de vue. Les propriétés 

de la société des missions ont été saisies, et je crains que ses égli-

ses ne soient prochainement fermées. Si la France tient à Taïti, elle 

n'en achètera la possession qu'au prix de dix mille vies ; car on 

peut remarquer que les habitants des îles sous le vent partagent 

les sentiments de ceux de Taïti, c'est-à-dire la haine des Français, 

et les derniers événements l'ont encore accrue. » 

Une autre lettre, insérée également dans le Times, dit que les 

' Taïtiens n'ont perdu que 80 hommes, tandis que les Français en 

ont perdu 120, et que la retraite des Taïii
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nœuvre habile. Insistant sur les pertes des IV.. eté ^'«"e ^ 

dant dit que ceux-ci, en se retirant, ont'remnf
 le COrrft

spo; 
deux grands canots de cadavres, et , 

bien peu de précaution sans doute, car la mer T mer' 
20 milles, était couverte de cadavres. U,) An-dais'n-Ji
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partie de ta côte en a compté plus de 60.. ° '
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« Vous avez sans doute entendu parler de noire M, 

SHl Pritchard ; sa propriété a été vendue pour rien "T'**' co
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a des droits à une indemnité de son souverneme ir -Sl quoI(l»'uii 
Presque tous les missionnaires ont jugé nécessaire l Cestbien lui 
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Il est évident pour tout homme de quelque bon sen 

très, remplies de contradictions, ont été arrangées mr i"e-Ceslei-

liste, et qu'il a oublié d'en enlever les non-sens.°Maiss il •
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ces lettres que nous avons fait des pertes assez considé^''
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tenant compte des exagérations des correspondants p ' en 

quent, le ministère, qui n'a pas osé imprimer le rapport deM °°nsé-

a falsifié volontairement les conclusions de ce rapport e ■ ruat> 

que. 2 morts, précisément deux officiers, et 52 blessés "f
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moment où l'opinion publique, indignée de la honteuse en ,
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du différend relatif à Pritchard, était en fermentation • dn Usi0[t 

ment où l'on avait besoin d'éblouir la nation avec la n "
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La Revue de Paris revient aujourd'hui sur la nouvell 

a donnée, dans son dernier numéro, d'une ordonnance n T- e"e 

tuait M. le duc de Nemours lieutenant-général du royau
mp
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sence du roi. en ''ab-

« Voici, dit-elle, selon quelques personnes, tout ce qu'il., 

de vrai dans cette nouvelle. Il a été en effet question dans le é
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nous dit-on, de conférer par ordonnance les pouvoirs de lieut°
nSei1
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général à M. le duc de Nemours. Pour appuyer cette mesure 

gumentait de l'extrême gravité qu'offrait le voyage du roi ho°
n 

France, on argumentait aussi de l'imprévu. Toutefois des oh' * 

tions victorieuses ont été faites contre ce projet, et on a 

que ces objections auraient été présentées dans le conseif^
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le roi lui-même. Le roi aurait discuté toutes les éventualités ̂  

pourraient se présenter pendant son absence, et il aurait démonf' 

que la constitution suffisait à tout. Devant des raisons aussi fort/
6 

devant une si haute autorité, le projet aurait été abandonné. On s' 

serait rabattu sur la présidence du conseil par M. le duc de Nemours 

sans voix délibérative. Pour nous, ajoute la Revue de Paris nous 

avons des raisons de croire que l'ordonnance a été signée' mais 

qu'elle ne sera produite, comme nous l'avons dit, que dans ùn cas 

urgent, qui, selon toute apparence, ne se présentera pas. » 

Il n'y a rien déplus inconstitutionnel que de faire présider le 

conseil par M. le duc de Nemours, quand bien même.il n'y aurait 

que voix consultative. Malgré sa qualité de prince du sang', M. de 

Nemours n'est autre chose dans l'état que pair de France et lieute-

nant-général, et cela ne suffit pas pour lui donner le droit de pré-

sider constitutionnellement le cabinet. A-t-on jamais vu en Angle-

terre, où nos doctrinaires vont toujours chercher leurs exemples, 

un prince du sang présider le conseil ? Nous pensons donc qu'on 

s'est trompé en annonçant qu'en l'absence du roi, les conseils se 

tiendraient sous la présidence du duc de Nemours. 

CONSEIL MUNICIPAL DE LYON. 

Séance du 3 octobre. 

PRÉSU)E\CE DE M. TERME, MURE. 

Vente aux enchères des réverbères servant autrefois à l'éclairage public 
par l'huile. — Legs faits aux frères de la doctrine chrétienne et à l'ins-
titution des vieilles femmes de la paroisse Saint-Polycarpe par feu 
Mmc Rey. — Présentation d'une demande ayant pour objet l'autorisation 
de construire un pont sur le Rhône en face de la rue Sala. - Présen-
tation des plans de réfection et d'élargissement du quai Villeroy. 

Présents : MM. Acher, Arnaud, Bergier, Boditi, Bouvard, Bros-

sette, Capelin, Donnet, Dolbeau, Durand, Dunod, Falconnet, uu-

tier, Guinet, Laforest, de Marnas, Martin (P. P.),Malmazet,Mermet, 

Menoux, Nepple, Pons, Seriziat, Barrillon. 

LA SÉANCE est ouverte à six heures et demie. 
LE PROCÈS-VERBAL de la séance du 26 septembre est m 

adoPlé- . ,•„„ An rnn-
M. LE MAIRE lit un rapport présentant a l'approbation au LU 

seil le procès-verbal de Invente aux enchères d'environ ow 

verbères à huile, servant autrefois à l'éclairage public ae u ^ 
1 Ces réverbères encombraient depuis long-temps les greiue 

— C'en est trop aussi ! 

Et Béatrix se tut, à la grande joie de son époux. 
Le soir même Ubaldino se présenta. A son arrivée, Béatrix fixa ses yeux 

pour connaître si son oncle lui avait encore communiqué l'offre d'Ugolin ; 
mais elle eut beau étudier son regard, il ignorait tout. Sa physionomie était 
triste, mais elle n'était ni décomposée ni inquiète, comme il arrive lors-
qu on s'efforce de cacher une chose que les autres sont certains que vous 
savez. Elle voulut d'abord lui reprocher son absence de la veille; mais il 
était si facile de s'excuser sur la pompe des funérailles qu'elle' préféra 
s abstenir. 

Quant à Bianca, les réflexions qu'elle avait faites le matin lui revinrent 
a 1 esprit ; lorsque Ubaldino s'offrit devant elle avec sa courtoisie et sa grâce 
ordinaires, elle le reçut avec une froide politesse. 

Ainsi s'écoulèrent cette soirée et dix soirées suivantes. Aux réflexions de 
Bianca se joignait le sentiment des malheurs publics ; l'ame de la jeune 
fille devait y prendre une vive part. Ubaldino, sollicité d'un coté par le 
devoir, de l'autre par son amour sans cesse croissant, passait la première 
partie de ses soirées chez les Visconti et la seconde chez les Lancia. 

Chaque fois qu'elle revoyait Ubaldino, Béatrix cherchait dans ses yeux 
la révélation de l'offre de la main de Bianca, que lluggieri avait naturelle-
ment dû lui proposer, et chaque fois elle demeurait convaincue qu'il n'en 
savait rien. Mais lorsqu'il s'éloignait, Béatrix ne manquait pas de lui faire 
comprendre, en termes obscurs pour les autres, mais très-clairs pour lui, 
qu'elle savait où il portait ses pas; bien différente de Bianca, qui, soumise 
an sort, mettant sa seule confiance dans le temps, ne désespérant jamais, 
montrait une douceur, une naïveté, une grâce qui touchaient presque 
Ubaldino. 

■le crois que ce moyen de désarmer l'amour, si je puis le dire ainsi, eût 
conquis plus vite un succès complet, si à la passion d'Ubaldino pour Gine-
y/a ne se fût jointe la haine que lui inspirait Buonconte, et cette haine 
taisait des progrès d'autant plus rapides qu'elle n'avait pas encore des fon-
dements certains. 

Cette étrange Ginevra, qui ne concevait rien ou bien peu aux choses de 
l'amour, n'avait pas encore manifesté sa préférence à l'égard de l'un des 
deux rivaux, suivant ainsi l'exemple de Frédéric. Celui-ci, néanmoins, sem-
blait préférer le fils de Montefeltro; mais, en scrutant le caractère des rela-
tions nouvelles établies entre l'archevêque et Ugolin, et comprenant de mieux 
en mieux la nécessité

 (
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 détacher le premier personnage du second, il 

voyait un moyen très-puissant d'atteindre son but dans l'union de Ginevra 
et d'Ubaldino, si chéri de son oncle. Quelques mois s'écoulèrent au milieu 
de incertitudes. 

Le jour arriva enfin «ù Uuggieri crut utile de communiquer à Ubaldino 

l'offre faite par le Gherardeschi de la main de Bianca et de sa riche dot I 

qu'il voulait doubler. L'inclination depuis peu évanouie, d'Ubaldino pour I 
Bianca, il la connaissait; aussi croyait-il non-seulement devoir lui proposer 
un traité avantageux, mais encore lui annoncer une heureuse combinaison. 

Ubaldino , par respect pour son oncle et pour cette voix secrète de sa 
conscience qui condamnait l'amour de Ginevra, n'osa prononcer un mot 
où son déplaisir pût percer même d'une manière obscure. Loin de là, il 
répondit, comme tous les hommes d'un caractère faible, que le comte lui 
faisait grand honneur ; que cet honneur, néanmoins, restait au-dessous du 
mérite de l'ange qu'on lui destinait, et que l'union mystérieusement prépa-
rée par Ugolin comblerait ses plus chers désirs. 

L'archevêque, répondant à ses paroles soumises, s'efforçait de persuader 
Ubaldino que lui, Ruggieri , demeurait complètement étranger à cette 
question matrimoniale ; qu'il voulait fermement se borner à user du droit 
de conseil ; qu'au reste, il avait tout le temps de réfléchir, l'état de Pise 
ne permettant point encore de célébrer le mariage. 

Demeuré seul, Ubaldino médita profondément sur le cruel embarras où 
le jetait la proposition du Gherardeschi ; mais il se rappela les paroles de 
son oncle, qu'il y avait encore du temps, et il laissa MU temps le soin de 
faire naître un obstacle qui éloignât le jour où il se verrait forcé de pren -
dre un parti. 

Une difficulté imprévue surgissait. Comment désormais cacher à Bianca 
la proposition que son oncle venait de lui faire? Et s'il avouait la connaître, 
comment continuer ses visites assidues à Ginevra ? D'un autre côté, si la 
chose arrivait jusqu'aux oreilles de Frédéric, comment éviter le reproche 
d'indélicatesse et de déloyauté? Voilà les sentiments entre lesquels il flot-
tait indécis. 

Le lendemain du jour où il reçut les confidences de son oncle, Ubaldino, 
s'étant trouvé seul avec Bianca, lui annonça sur un ton de simplicité sin-
cère la proposition d'Ugolin ; il lui raconta de quelle façon l'archevêque 
l'avait accueillie; il s'étendit longuement sur l'honneur qui en dériverait 
pour sa famille. Il ajouta qu'elle connaissait sans nul doute ses sentiments 
personnels à son égard, et termina en répétant ces paroles de Ruggieri : 
« que eu mariage désiré ne se pouvait encore célébrer à cause de la triste 
situation de la république. » 

bisons, pour être justes, que ce discours coûta beaucoup à Ubaldino, car 
son caractère plein de loyauté répugnait au mensonge; mais une irrésis-
tible passion le dominait tout entier. 

En écoutant Ubaldino, Bianca, l'esprit encore absorbé par les événements 
des jours précédents, demeura immobile de surprise ; elle devina les sé-
crètes espérances fondées par son aïeul sur l'acceptation de l'offre faite à 
Ruggieri; néanmoins elle conserva sa dignité, et répondit au jeune homme, 

avec une douceur et une simplicité également touchantes, qu e ^ 

trait reconnaissante d'une offre aussi flatteuse poflF elle, que ^ 
les positions où la placerait la Providence elle ne désirer a» 1""
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heur, qu'elle pensait lui avoir déjà prouvé la sincérité des te 
adressait au ciel tous les jours, et qu'elle était disposée au sacri* 

d'elle-même. . . .,.
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Ces paroles frappèrent fortement l'esprit d Ubaldino, et t« ^ 
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vint les interrompre. Qui sait ce qui serait arrive sl> P°^a .
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suavité, toute l'éloquence de son ame? La cruelle ta alite nei r 
Béatrix trouva Bianca émue, Ubaldino confus; elle soupy* dé-

passait entfe eux, et ni l'instinct ni la réflexion ne iro ui ^ Ri-

vait se retirer sur le champ. Dépourvue de PersP'c^' „,
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qu'il fallait laisser les deux amants seuls, l'arrivée impre
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étrangères empêcha ces derniers de reprendre la conversai ^ g 

Tout ce soir-là Ubaldino parut embarrasse. Bianca °f» ^ ̂  
ne lui échappait; elle observa aussi qu'à l'heure accouwm»^
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ne pouvant mettre un frein à son impatience, d s e 

exquise sans doute, mais il s'éloigna . , j
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se sentit froissé par la Hère attitude de Béatrix ̂ vm, 
il retournait aux rêves d'amour qui brûlaient son cœ ,
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Lancia. Il se garda bien de le dire a sa sœur, ei, ^ 
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petit Caslruccio ; Malaspina , selon sa promesse, cicniond'* 

où il ne manquait point d'adhérents. oualand».ies ° 
Quant à Frédéric et aux autres chels gibelins, tes 
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 était de 1 fr. par réverbère. La cha- s 

"'"desenchères a tait monter ce prix à 5 fr. 85 c. s 
lcll'i je maire propose d'approuver l'adjudication. 1 

CONSEIL approuve. i 

11; M vmE ht un rapport relatif à deux legs égaux faits, à titre i 
5
!',ji aux frères de la doctrine chrétienne et à l'institution des : 

IpLg femmes de la paroisse de Saint-Polycarpe, par feu M
mo

 Rey. 

'Chacun de ces legs comporte un trente-deuxième des biens lais-

■*L
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 la donatrice. Le legs afférent à l'institution des vieilles fem-
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 a
 été accepté par le bureau de bienfaisance duquel ressort 

ijitisiiiution; celui afférent aux frères de la doctrine chrétienne 

■té accepté par le supérieur de cette congrégation. M. le maire 
Jt

n
ose d'approuver ces acceptations. 

fl CONSEIL approuve. 

JE MAIRE lit un rapport proposant d'ouvrir au budget sup-

'meniaire de 1844 un crédit de 4,192 f. 22 c. 

P
 ur

 paiement de la part tombant à la charge de la ville, dans la 

somme de divers frais d'expropriation pour l'achèvement du quai 

fulchirom 

L
E COA'SEIL approuve. 

a, iE MAIRE demande d'être autorisé à vendre aux enchères pu-

uimiesdivers vieux matériaux déposés depuis très long-temps dans 
!

8
 caves de l'Hôtel-de Ville. 

jj CONSEIL adopte la proposition de M. le maire. 

g. LE MAIRE lit un rapport relatif à une demande présentée par 

Combalot, Bermond deVaulxet Dumoulin, à l'effet d'être au-

jjrisés à construire un pont suspendu sur le Rhône, en face de la 

ne Sala. 
31. le maire propose d émettre un avis favorable à cette demande, 

sous la réserve cependant que les concessionnaires du pont projeté 

seront soumis à plusieurs conditions, toutes dans l'intérêt de la 

ville et de la circulation, et, entre autres, à l'obligation de con-

struire à leurs frais, à l'entrée du pont, sur la rive droite du 

Rhône, des pavillons destinés au service de l'octroi lyonnais. 

LE CONSEIL renvoie ce rapport à l'examen de la commission des 

intérêts publics. 

M. LE MAIRE lit un rapport ayant pour objet la présentation des 

plans de reconstruction et d'élargissement du quai Villeroy. 

Les plans proposés donneraient au nouveau quai une largeur 

moyenne de trente-six mètres. Sur cette largeur, six mètres du 

côté de la rivière seraient consacrés à un trottoir le long duquel 

serait plantée une rangée d'arbres; la chaussée occuperait ensuite 

vingt-six mètres; les quatres mètres restant disponibles forme-

raient des trottoirs le long des maisons. 

M. le maire pense que le mérite de ces dispositions sera apprécié 

par le conseil. L'exécution de cet utile projet sera très-prochaine. 

Les débris de roches que l'emploi de la mine a enlevés du milieu de 

la rivière et les matériaux provenant des démolitions du vieux pont 

et de ses dépendances seront employés à former le dessous du nou-

veau quai, qui reposera sur un sol maintenant couvert par six mè-

tres et même sur quelques points par douze mètres d'eau. L'élar-

gissement du quai Villeroy ne sera pas seulement un embellisse-

ment pour notre cité en raccordant le nouveau quai Saint-Antoine 

avec le pont de Nemours ; il sera aussi un bienfait pour la naviga-

tion en rejetant vers le milieu de leur lit les eaux qui maintenant se 

précipitent contre le quai Saint-Antoine et causent trop souvent 
dès sinistres. 

ia dépense de cette grande amélioration est évaluée à 248,000 f. 

Le gouvernement propose de prendre à sa charge la moitié de 

celte somme si la ville veut pourvoir de ses deniers à l'autre moitié. 

8, le maire propose d'adhérer à cette proposition. 

LE CONSEIL renvoie ce rapport et les documents qui l'accompa-

gnent à une commission composée de MM. Acher, Donnet, Dolbeau, 
mm, Durand, Falconnet et Guinet. 

M. BOUVARD, au nom de la commission des intérêts publics, lit 

1,,rapport proposant d'approuver des traités par lesquels M. le 

Mue a fait, au nom de la ville, acquisition de six maisons dont la 

démolition est nécessaire pour l'exécution des plans adoptés pour 

a régénération du quartier de la Boucherie-des-Terreaux. 

M CONSEIL approuve les conclusions de ce rapport. 

a SÉANCE est levée à sept heures et demie. 

Paris, le 4 octobre 1841. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

J'y a des gens qui croient que le cabinet du 29 octobre n'atten-
a
 Pas l'ouverture de la session prochaine pour se retirer; il leur 

™t impossible que M. Guizot vienne défendre devant le par-

lent assemblé les actes dont il a pris sur lui la responsabilité 

S» deux mois. Ces gens-là ne connaissent pas M. Guizot et 

«^l^^^'1"^'^ 
tous l5Laiifchi' 011 résolut de leur aIIer au dev

a
nt

 » comme par le passé, 
Je manteau de la prudence et de la dissimulation. 

toinnt T
 d

-
6S Ch

°
ses

 P
articuli

ères et secondaires ; quant aux choses 
« Ln prmciPales; Visconti soutenait opiniâtrement au Gherardeschi 

;;
, -enaitde se montrer populaire afin de donner des bases solides à 

(
| !! ere du gouvernement. Ugolin le comprit sans peine, et il s'oc-

Plusieurs préparatifs qui prouvent l'énergie et la force de volonté 
tjjj

 C
L ,om!nes chargés de la direction suprême des affaires, 

[iêespoiir l
slt

.
dans

 l'arsenal, afin de les radouber, les galères trop ava-
iadivjL .

tf
j
n|

r la mer, et l'on ouvrait les portes de l'arsenal à tout 
.-,
 r

. <iui demandait l'entrée, afin que, par les curieux admis, le bruit 
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e
,
Kl

!°f
 entreprises courût à travers la ville. On faisait des levées 

- ' M , s'H • soldats dans les campagnes situées au bord de la mer, 
retni|s Inivir"6 el les pays circonvdisms ; puis, sitôt arrivés à Pise, les 

TMotrl i ' ees' armées, s'exerçaient tous les jours en public. On avait 
L*-ant jv^arnisons de la Verrucola,-de Ripafratta et d'Asciano. Chaque 

■"'s vit» e?. ava't dû doubler le nombre de ses ouvriers pour forger 
111 ni'>ÙontPOSS'b'e des lances, des épées, des cuirasses, des javelots, en 

Pendant
 f

!i
 qi

"
 pouvïlit scr

vir à la défense commune. 
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 vivement le bien, d'autrui, lorsque l'intérêt de son 
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e
 ivr P°int> 'I sut en ces circonstances périlleuses attirer sur 
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me et le

 respect, et sur lui la faveur et l'affection. Il était | 

i tn„ Se
°ours n hrS enfants> et tenait beaucoup du caractère de Bianca; 
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 acc°rdés aux familles des soldats et des matelots I 

Wfr ê,i> était T etaient insuffisants, il y ajoutait de son propre trésor. 

WHli,ei Pour r a Ugo!in ' car le meilleur moyen de gagner la 
O^j^ent à elle"*

 qU
'
 la

 8°uvernent, c'est de lui inspirer la certitude 
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'
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er si, ayant appris la délivrance de Moro-
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h
 re un nn "e rentrerait plus a Pise, le sénat s'assembla dans le 
er*desctii n ,.u podestat> el si cette charge éininente fut conférée 

Par 1 immense majorité des votants. 

(//« seconde partie au prochain numéro.) 

Quand on a pu, comme M. Guizot, affronter les orages de la r qu'< 

séance du 27 janvier dernier; quand on a pu, pendant deux heu- j est 

res, résister, comme lui, aux adversaires les plus légitimement j Atfc 

indignés, sans recevoir de ses amis autre chose qu'un concours j Vètl 

silencieux; quand on a pu se vanter, comme il l'a osé en glorifiant Prt 

san voyage à Gand, de l'acte le plus abominable qu'un citoyen ses 

puisse commettre, on a donné la mesure de sa force , disons noi 

mieux, de son impudence. Pour défendre le traité qui a mis fin à cri 

nos différends avec le Maroc et la reculade que l'Angleterre nous 

a imposée dans la question, il ne faut que la moitié du triste cou- élo 

rage que M. Guizot a mis dans la circonstance que nous venons
 S0I 

de rappeler. On peut donc s'attendre à le voir encore monter à la 

tribune, en qualité de ministre, pour essayer de justifier des faits tij 

déjà condamnés par le sentiment national, et dont les désastreuses A, 

conséquences apparaîtront bien davantage encore dans les trois
 na 

mois qui nous séparent de la reprise des travaux parlementaires.
 CQ 

Et, d'ailleurs, qui voudrait aujourd'hui se charger de prendre 

le portefeuille de M. Guizot? Qui voudrait venir en son lieu et 

place soutenir que le traité du 10 septembre, que l'empereur du 

Maroc s'est empressé de ratifier et que nous venons de ratifier à 

notre tour, sauvegarde suffisamment les intérêts et la dignité de Ou 

la France? Qui voudrait soutenir que, après avoir été provoqués à P" 

la guerre par le Maroc, nous avons bien fait de ne pas exiger de ^ 

lui les frais de, cette guerre? Qui voudrait soutenir que, après nous 

être trouvés en position d'exiger de l'empereur du Maroc qu'il nous 

livrât Abd-el-Kader, nous avons agi sagement en n'exigeant pas, à i 

comme garantie de la paix que nous consentions à lui accorder, 

que notre plus redoutable adversaire fût remis entre les mains de ^ 

la France? Qui voudrait prendre sur lui de justifier le désaveu de Cj 

M. d'Aubigny et les 25,000 f. si généreusement offerts àl'écervelé Q. 

dont les intrigues ont eu pour résultat de faire couler le sang Q> 

français ? J 
Nous ne pensons pas que, parmi les hommes d'état de notre

 0
] 

pays qui peuvent prétendre au pouvoir lorsque M. Guizot tombera, R, 

il s'en trouve un seul qui soit assez insensé pour aller au devant de EI 

tous les embarras et de tous les dégoûts que présentera la justifi- ^ 

cation de pareils actes, et c'est là ce qui nous fait croire que le ca- " 

binet du 29 octobre sera encore debout dans quelques mois. Nous 

entendons dire, à la vérité, autour de nous, que le roi pressent 

toutes les tempêtes qui éclateront lorsque le ministère aura à 

rendre compte de sa conduite, et qu'il ne serait pas éloigné de pré-

venir ces tempêtes en remerciant M. Guizot et en l'immolant à 

l'indignation du pays. Nous ne nous refusons pas à admettre la ^ 

vraisemblance de cette disposition d'esprit du roi ; il nous paraît
 n 

très-naturel qu'il désire diminuer autant que possible le nombre
 ti 

des questions qui doivent donner aux discussions de la prochaine
 g) 

session un caractère d'animation et de vivacité qui la signalera, „ 

entre toutes, dans les annales parlementaires. Il serait, nous le re- | 

connaissons, très-commode qu'après avoir ainsi bravé l'opinion, on
 e 

pût soustraire à sa justice , par un changement de ministère, les ^ 

hommes auxquels elle a le droit de demander compte de ce qu'ils 

ont fait. Mais il ne dépend pas de la volonté du roi de donner à la 

situation cette direction. Des faits aussi graves que ceux qui se 

sont accomplis depuis deux mois ne peuvent pas tomber dans ^ 

l'oubli par cela seulement que le ministre qui, constitutionnelle- c 

ment, en est responsable, se serait reconnu lui-même indigne ou s 

aurait été prudemment mis de côté. Le roi a pu avoir cette pensée * 

ou cet espoir, mais, s'il les a eus, son jugement l'a trompé. Le ren- ^ 

voi de M. Guizot n'empêcherait pas la chambre de porter ses inves- 1 

tigalions sur les négociations conduites sous son ministère et sur 1 

les traités qu'il a conclus, et, sans lui comme avec lui, il faudrait bien 1 

que la discussion s'ouvrît sur ces négociations et sur ces traités. 1 

Tout se réunit donc soit pour forcer M. Guizot à rester au pouvoir : 

s'il avait envie de le quitter, soit pour réduire à l'impuissance ceux ! 

qui espéraient, en se débarrassant de lui, fermer la bouche à la ' 

chambre et empêcher le ressentiment national d'atteindre les 1 

hommes auxquels le pays a tant de choses à reprocher. 1 

— Il est question, dit-on, de supprimer le Messager, journal mi-

nistériel du soir, qui publie à peu près tous les quinze jours une 

dépêche télégraphique qui offre quelque intérêt. La publication de 

ces dépêches aurait lieu dans le Moniteur Parisien, autre journal 

ministériel du soir, avec lequel le Messager fait double emploi. 

Nous n'avons jamais compris la publication au compte du gouver-

nement du Messager, journal si malencontreusement acheté au 

comte Walewski, qui avait besoin d'argent, par le ministère du 1ER 

mars, dont le chef, M. Thiers, avait besoin de prôneurs. Le Mes-

sager coûte fort cher, et il ne rend aucun service; nous nous 

trompons, il permet au ministère de ménager la susceptibilité de 

certains députés, qui touchent pendant les sessions un traitement 

en qualité de rédacteurs du Messager. Ces honorables ne rédigent 

rien, puisqu'il n'y a jamais de rédaction dans le Messager que celle 

qui lui vient du ministère de l'intérieur; mais ils ont le titre de 

rédacteurs, et cela leur suffit pour qu'ils n'aient pas trop à souffrir 

lorsqu'à la fin du mois ils vont émarger. La suppression du Messager 

ferait sans doute disparaître cet abus ; c'est peut-être là ce qui pro-

longera l'existence de ce journal, qui coûte annuellement plus de 

80,000 fr. au budget, et dont l'inutilité est proclamée par tout le 

monde, excepté par ceux qui en vivent. 

i — Les journaux ont annoncé que M. le maréchal Bugeaud se-

i rait de retour en France vers le 15 de ce mois. Nous ne croyons pas 
1 que cette nouvelle soit fondée, et notre opinion vient d'être con-

: firmée par le départ pour Alger d'un peintre, M. Larivière, que 
;
 le roi a chargé de faire le portrait du nouveau duc d'Isly. Il est 

évident que si M. le gouverneur de l'Algérie avait dû rentrer en 

t
 France dans dix jours, M. Larivière ne serait pas allé le chercher 

t si loin. 

— M. Antoine Passy, sous-secrétaire d'état au ministère de l'in-

3 térieur, touche, en cette qualité, un traitement de 30,000 fr. Un 

t journal nous révèle qu'indépendamment de ce traitement, il est 

Î alloué à M. Passy, à titre d'indemnité de logement, un supplément 

f de 8,000 fr. par an. Si M. A. Passy demandait davantage, on s'em-
1 presserait sans doute de le lui accorder, car il est le frère de 

i M. H. Passy, dont l'intimité avec M. Dufaure inspire toujours les 

j . plus grandes craintes à M. Guizot. 

{ On conviendra, toutefois, que c'est singulièrement gaspiller l'ar-

gent des contribuables que de donner une indemnité de logement 

i de 8,000 fr. à un homme qui reçoit déjà des appointements fixes 
r de 30,000 fr. 

■ — .C',est M- de Glucksberg en personne qui doit porter à Tanger 
l le traité fait avec l'empereur du Maroc, traité ratifié par les deux 

puissances contractantes. Il avait été d'abord résolu que cette 

a mission serait confiée à un simple attaché au ministère des affaires 

e étrangères; mais on a pensé que certaines parties des conventions 

transitoires ayant besoin d'interprétation, il était préférable d'en-

- voyer le négociateur lui-même. M. de Glucksberg doit quitter Paris 
e aujourd'hui même. 

—La Presse jalouse toujours fe Journal des Débats, qui généra-

ralement est plus promptement et plus exactement renseigné 

qu'elle. Hier encore, elle annonçait, avec un ton d'aigreur dont li 

est facile de comprendre la cause, que M. Caiizoï. emmenait eu 

Angleterre M. Ilerbet, pour donner, par son entremise, des nou-

velles officielles de Windsor au Journal des Débuts. Que dira la 

Presse quand elle saura que M. Guizot ne s'est point arrêté là dans 

ses témoignages de prédilection peur les ■Débuts? car M. Ucrbet est 

nommé non-seulement chef de cabinet pendant le voyage, mais se-

! crétaire de légation. 

— M. le ministre de l'intérieur, que de tristes devoirs avaient 

éloigné de Paris, y est rentré hier mi soir à neuf heures. Il a hâté 

sonVetour pour donnera M. Guizot la facilité d'aller à Londres. 

— Les nouvelles qui sont venues aujourd'hui de Londres sont ab-

solument sans intérêt. Nous nous loinpons : elles annoncent que le 

révérend père Prilchard est malade, et que là société dès mission-

naires de Londres lui a envoyé une députation pp.uf lui offrir ses 

compliments de condoléance à ce sujet. 

Bulletin do la Bourse «le Vatlt du 5 octobre 184*. 

Peu d'affaires. Le 3 0/0 fin courant était offert, avant l'ouverture, 4 82 70. 

Ouverte au même prix au parquet, la rente es! d'abord descendue à 81 &5 ; 

puis elle esl graduellement montée à 81 80 , qui , après uoe rechute momen-

tanée de 5 centimes, est demeuré le cours de clôture , ce qui établit, en compa-

raison de celui d'hier, une amélioration de 10 centimes. 

Bans la coulisse, à quatre heures, la rente était demandée 5 8t 8S. 

La différence en Inusse d'une clôture à l'autre est de 5 centimes pour le 8 0/0 

à terme. i> 
L'attente des résolutions que prendra le gouvernement dans l'affaire de ^em-

prunt tient toujours les esprits dans une grande incertitude , et les transactions 

s'en ressentent. 

Cinq pour cent 118 3"» Trois pour cent beige. . . » » 

Quatre et demi pour cent » » Banque belge fiC2 50 

Quatre pour cent .... 106 » Caisse taffi'tlé ...... iWO » 

Trois pour cent 8t 80 — — 5050 » 

Actions de la Banque . . 3070 » 
r»Ll- .• J n j<rcl K,l CHBÏ1NS DE FER 
Obligations de Pans. . . 1472 50 

Renies de Naples 98 50 Paris à Rouen 985 » 

Etats romains » 0/0 Paris à Orléans 980 » 

Actions d'Espagne 32 1,2 Rouen au Havre..... 750 » 

Cinq pour cent belge. . . 103 1 j-l Strasbourg à Bals .... 260 » 

Chronique. 

LYON. 

Depuis quelque temps, les expositions d'enfants nouveaux nés 

deviennent très-fréquentes à Lyon ; c'est surtout sous le porche de 

nos églises que des mères, sans doute plus misérables que déna-

turées, font déposer ces malheureuses petites créatures. Dans la 

semaine qui vient de s'écouler, ou a eu à signaler deux cas de ce 

genre, et le mois -dernier les journaux de la localité ont eu à en 

enregistrer plusieurs autres. Cet état de choses devient alarmant 

et doit donner à réfléchir sur la question toujours si palpitante 

d'intérêt des enfants trouvés et de la suppression des tours. 

[Courrier.) 

—Les vendanges sont à peu près terminées. Les pluies qu'il a fait 

dans ces derniers temps ont considérablement nui à la qualité 

des vins en général. Cependant ceux de la Bourgogne seront bien 

supérieurs à ceux de 1843, sans valoir cependant ceux de 1842. 

Dans le Beaujolais, il n'y a eu qu'une demi-récolte ; mais elle équi-

vaudra à une excellente, si l'on considère les prix élevés que les 

propriétaires demandent de leur vin. Dans le Midi, les raisins n'a-

vaient pas encore atteint leur parfaite maturité lorsqu'on a com-

mencé les vendanges; mais ils se pourrissaient, et les vins ne seront 

pas abondants et peu alcooliques. Dans le Bordelais, le rendement 

a été beaucoup plus considérable qu'on ne l'avait espéré. Ce 

surcroît, dit le Courrier de Bordeaux, n'est produit que par l'hu-

midité dont les raisins sont constamment imprégnés. Le commerce 

fonde néanmoins de grandes espérances sur la qualité supérieure 

des vins de cette année. 

— Vendredi, des enfants qui faisaient partir des pétards dans la 

rue Port-Charlet imaginèrent d'en introduire un dans une balle de 

pommes de terre qu'une marchande avait momentanément dépo-

sée tout près d'eux. Celui-ci, comme les autres, fil son explosion, 

et très-grande fut l'hilarité des passants qui virent lancer et danser 

en l'air cette multitude de projectiles d'un nouveau genre. Une per-

sonne ne riait pas; c'était, comme on le pense bien, la marchande, 

qui se voyait ainsi.exposée à un mécompte dans le produit présumé 

de sa vente. 

Le premier mouvement d'hilarité passé, chacun prit part à l'ac-

cident de la pauvre femme, et l'aida à réunir ses pommes de terre 

dispersées. Les enfants, après avoir joui un instant de l'embarras 

de la marchande, avaient pris la fuite. La police les poursuivit et 

[ se promit de les surveiller de plus près à l'avenir. (Rhône.) 

Spectacle* du V octobre 

GRAND-TIIÉATRE. — 1° Le Légataire; 2° le Chalet; 3° Un Bal tra-

• vesti. 

CÉLESTINS. — Le Diable à Lyon, 

s CIRQUE DU GYMNASE ARABE. — Les dimanche , lundi, jeudi 

; et samedi. 

DÉPARTEMENTS. 

Par arrêté de M. le ministre des travaux publics, en date du 2 oc-

, tobre courant, MM. J. et P. Rénaux frères et neveu ont été auto-

. risés à faire les études de la nouvelle ligne de chemin de fer de 

, Saint-Etienne à la Saône par la vallée de la Brevenne, de l'Azergue 

[ et de Saint-Etienne à, Lyon. 

i — Le conseil municipal de Marseille, dans sa séance du 3 de ce 

' mois, a rejeté en masse les propositions qui lui étaient faites pour 

la réorganisation de la troupe du Grand-Théâtre, aucun des con-

currents ne lui ayant paru présenter des garanties suffisantes d'une 

bonne exploitation. Le Grand-Théâtre restera donc fermé jusqu'à 

| ce que de nouvelles propositions, qui sauvegardentdavantage, dans 

l'opinion du conseil, les intérêts du public et des artistes, lui soient 

adressées. Nous ne sommes pas en mesure d'apprécier encore avec 

l exactitude les motifs qui ont déterminé le conseil à prendre cette 

décision ; mais nous n'en devons pas moins considérer le vote en 
5 lui-même comme une chose fâcheuse, à cause des douloureuses con-

séquences qu'il ne peut manquer de produire. Une faut pas oublier 

" que le sort d'un grand nombre de familles se rattache à l'existence 

, du théâtre, dont la fermeture paralyse, de plus, une foule d'indus-

. tries qui, par leur situation particulière, doivent éveiller la sollici-

tude de l'autorité. Indépendamment de ces considérations' toutes 
r d'humanité, il en est d'autres qui doivent paraître d'un aussi grand 
c poids aux personnes chargées d'administrer les ressources d'une 
i ville comme la nôtre, et qui ne leur permettent pas de traiter la 
5 question du théâtre avec indifférence. Le conseil municipal a sou-
5 vent reconnu en principe la nécessité de donner à Marseille un spec-

" tacle digne du rang qu'elle occupe parmi les grandes cités francai-
5 ses; il donnerait un triste démenti à tous les précédents, si, par sa 

faute, ou du moins par des scrupules exagérés, il était cause que le 

- Grand-Théâtre restât fermé jusqu'à la fin de la campagne, c'est-à-

§ dire pendant la saison où l'exploitation est la plus favorable. Nous 



désirons bien sincèrement qu'il surgisse au plus tôt quelque com-

binaison nouvelle, de nature à permettre la prochaine ouverture du 

Grand-Théâtre. Le public ne saurait être indéfiniment privé du spec-

tacle. (Sémaphore.) 

— Depuis plus d'une année, l'un des plus riches département 

de la France, l'un des plus avancés dans le progrès politique, le dé-

partement de l'Eure en un mot, était privé de tout organe d'oppo-

sition. Nous apprenons avec plaisir que cette situation va cesser ; 

on annonce la publication prochaine à Evreux d'un nouveau jour-

nal indépendant sous le titre de Patriote de l'Eure. 

La ville de Roanne a été tout récemment dotée du même avan-

tage; il s'y publie depuis quelque temps une feuille d'opposition 

sous le titre de Progrès de la Loire. 

Nouvelles diverses. 

Une pauvre vieille femme de Bruxelles avait pour habitude de 

répondre par un refus à toutes les invitations qu'on lui faisait, en 

ajoutant cet éternel refrain : « Je suis si malade! » Enfin elle mou-

rut, et, à sa mort, on donna la liberté à une pie, son unique dis-

traction depuis bien long-temps. A deux jours de là, un paysan 

trouva dans un champ la pauvre pie exténuée de fatigue. Il la re-

lève! il l'examine : « Comme tu es maigre! dit-il en lui soufflant dans 

les plumes. — Je suis si malade ! » répond la pie. A ces mots, le 

paysan crut que le diable avait pris la forme de l'oiseau moribond, 

et il sera difficile de le dépersuader. 

—Voici un fait judiciaire qui témoigne combien est fondée l'opposi-

tion que les libéraux du Valais font aux immunités dont jouit le 

ciergé de ce canton. Le maintien decetabus révoltant devrait suffire 

pour faire rejeter la constitution qui va être soumise à la votation 

du peuple valaisan. C'est de la capitale d'un état d'Italie, c'est de 

Florence que vient ce témoignage propre à éclairer sur ce point les 

esprits aveuglés : 

« L'abbé Cresciogli, desservant d'une paroisse rurale dans les 

Apennins, était assis au banc des prévenus, sous l'accusation d'at-

tentats sur trois jeunes filles. Les trois victimes qui avaient été l'ob-

jet de la passion brutale de l'accusé étaient présentes aux débats. 

Plusieurs témoins ont été entendus, et leurs dépositions ont inculpé 

l'accusé de la manière la plus grave. Cresciogli, après avoir nié son 

crime et réfuté ses accusateursavec le plus grand sang-froid, comme 

s'il se fut agi de tout autre que de lui-même, finit par avouer le fait 

principal ; mais il persista jusqu'au bout à nier les circon-

stances aggravantes. Il essaya même de prouver qu'il avait été sé-

duit et ne craignit pas d'interpeller les trois malheureuses jeunes 

filles, qui ne répondirent que par leurs larmes. 

» Sur les conclusions du ministère public, le tribunal a condamné 

Cresciogli à cinq ans de réclusion dans le couvent de l'Avergna, pri-

son ecclésiastique de la Toscane, et en outre à vingt ans d'exil. » 

—On lit dans un journal de Montpellier : 

« Dans la matinée du 3 octobre, le vaisseau à vapeur le Lavoisier 

est entré dans le port de Cette, ayant à bord le capitaine Coffinières, 

de notre régiment du génie, et la compagnie sous ses ordres. Nos 

lecteurs savent que ces braves ont assisté au bombardement de 

Tanger et de Mogador, et qu'ils y ont pris la part la plus glorieuse. 

Aujourd'hui, cette compagnie est attendue à Montpellier. Nos com-

patriotes reverront avec sympathie ces intrépides militaires qui ont 

fait dignement leur devoir.L'expédition de Maroc, malgré son dénoue-

ment honteux pour la France, leur a fourni l'occasion de montrer 

une bravoure dont le pays doit leur tenir compte. » 

—Le Droit entre dans quelques détails sur les causes du duel qu> 

a eu lieu entre deux lieutenants du 70e de ligne, et qui s'est terminé 

par la mort de l'un des deux combattants. 

« Déjà depuis quelque temps, dit-il, l'inimitié la plus vive ré-

gnait entre les deux officiers à l'occasion de leur avancement. L'un 

d'eux avait été promu, au choix, au grade de lieutenant, et cette 

nomination avait choqué l'autre, qui se croyait, par son ancienneté, 

plus de droits à la promotion. Ce dernier en avait gardé rancune 

à son collègue, et il attendait avec impatience l'occasion de se ven-

ger de lui. 

» A peine avait-il été élevé au grade qui rétablissait l'égalité en-

tre eux, qu'il insulta son rival en présence de plusieurs officiers du 

régiment. Cette scène devait être suivie d'une réparation. Un ren-

dez-vous fut arrêté pour dimanche matin , et les adversaires s'y 

rendirent accompagnés de leurs témoins. Le sort favorisa l'agres-

seur; il devait tirer le premier à trente pas de distance. Il fit feu 

et manqua son coup. L'autre riposta et atteignit à la cuisse son 

adversaire, qui fut transporté à l'hôpital de Charenlon et y mourut 

quelque temps après. 

» Le lieutenant qui a survécu dans cette funeste rencontre a été 

mis pour deux mois à la maison d'arrêt de l'Abbaye. 

» Quant aux témoins, ils subiront un mois de détention par me-

sure disciplinaire. » 

— Le Journal des Cliasseurs a lait, sur l'ouverture de la chasse 

de 1844, un travail d'un intérêt piquant, dont nous donnons le résu-

mé. Les ouvertures de la chasse ont eu lieu, dans les différents dé-

partements, du mois d'août au mois de septembre. Le premier fait 

qui a frappé les chasseurs de presque toutes les localités, c'est 

l'abondance des perdreaux; de la Loire au Rhin, sur tous les points 

du territoire, le témoignage à cet égard est unanime. On a trouvé 

jusqu'à vingt-deux compagnies de perdreaux dans la plaine 

Saint-Denis ! Ces heureux résultats sont dus aux mesures sé-

vères de répression récemment adoptées ; c'est ainsi que le pan-

neautage, vivement surveillé, n'a pu rien enlever à l'état normal des 

pontes ,'et les jeunes compagnies ont atteint leur nombre complet 

que les filets du braconnage diminuaient. L'état de la caille ne 

s'est point amélioré. La protection que la loi veut accorder aux oi-

seaux de passage est presque une affaire diplomatique. La caille 

aurait besoin d'être protégée sur les rivages de l'Afrique, aussi bien 

que sur le littoral français de la Méditerranée ; c'est une ques-

tion européenne. La chasse au marais , à laquelle certains pronos-

tics venus d'Angleterre el de la Baltique avaient prédit de hautes 

destinées , n'a pas encore vu en France se réaliser cet espoir. Les 

chasseurs se plaisent à regarder cette année comme la première 

d'une ère nouvelle et fortunée , commencée sous l'empire de la 

loi du 3 mai. Les administrations départementales ont partout dé-

ployé un zèle auquel les braconniers ne s'attendaient pas. La gen-

darmerie a prouvé d'une manière éclatante qu'elle était seule propre 

à réprimer avec efficacité la maraude et le braconnage de nuit. 

— En France, la consommation des huîtres a pris depuis quel-

ques années un développement considérable. Le montant de la 

vente en gros faite à Paris était, en 1827, de 850,000 f.; il s'est 

élevé en 1836 à 1 million 210,000 f., et a plus que doublé depuis, 

par suite de l'amélioration des routes et des moyens de transport. 

De 1827 jusqu'à présent, le prix en gros du panier de cinquante 

douzaines n'a varié que de quelques centimes; il est, terme moyen, 

de 11 f. 44 c. le panier, ou 22 c. 9/10es la douzaine. Le prix en dé-

tail étant communément de 50 à 60 c. la douzaine, ce commerce 

donne à Paris un bénéfice considérable. /^^V^v 
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Nouvelles Etrangères. 

ESPAGNE. 

Les journaux de Madrid sont du 30 septembre. 
Il paraît que la séance royale d'ouverture des cortès aura lieu dans la 

salle du sénat. On désigne comme candidats pour la présidence du con-
grès MM. Isturiz, Castro, Burgos et de Someruelos. 

On se plaint amèrement de ce que le décret sur la conversion des cou-
pons du trésor , qui a été remis le 13 au ministre des finances, n'a été 
contresigné par lui que le 24 , ce qui constitue onze jours de retard. Ce 
fait, qui est des plus graves, vient détruire une réputation de bonne foi, 
de probité inattaquée jusqu'à présent. Effectivement, on ne tient pas se-
cret pendant onze jours un décret financier de celte importance sans des 
motifs quelconques; ces motifs, des rumeurs vagues les font connaître. Un 
acte semblable de la part du ministre des finances autorise à croire que 
M. Mon ne demeure pas étranger aux tripotages des jeux de bourse et aur 
mystères de l'agio. 

Nulle part la justice de l'opinion à l'égard des traîtres ne se fait atten-
dre long-temps. Déjà l'astre du fameux renégat Gonzalez-Bravo paraît 
avoir pâli en Espagne : il n'a pu se faire nommer député par aucun col-
lège; c'est à grand'peine qu'il est parvenu, à Jaën, à figurer sur la liste 
des suppléants députés. Prim aussi n'a pas eu de nomination en Catalogne. 

El Globo annonce, d'après une lettre de Ceuta en date du 19, la disso-

lution de la division expéditionnaire. On ajoute nno i 

va venir et que le général Villalonga prendra possession d,
 rfgate Cr

^im 
par les Marocains. La frégate Cristma reste dans les
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 teJTrttoire céd* 
autres bâtiments de l'escadre à Algésiras.

 eaux de
 Tanger, et l

es 

— Une correspondance du Times dit que la mésintelt' 
puis long-temps entre Christine et Narvaez en est vetn e,£istant de 
a aussi peu d'apparence de rapprochement entre la r 3U point qu'il v 
Narvaez qu'entre elle et Espartero. einu Christine et 

AVIS. — M. H. EINHORN, professeur polonais, donne, avec la meilleure 
méthode, des leçons d'allemand, d'anglais et de français (aux étrangers), à 
domicile ou chez lui, hôtel d'Italie, rue Neuve, 20. 

La vogue immense que s'est acquise en peu d'années la PATE DE GE0RGÉ, 

pharmacien d'Epinal (Vosges), e9t fondée sur son efficacité contre \esimiaiiom de 

poitrine, les rhumes et les enrouements. Elle se vend toujours par boites do 

65 c. et de 1 f. 25 c. , dans toutes les meilleures pharmacies de Lyon, el 

j principalement chez MM. LARDET, place de la Préfecture, 16 ; ViM". place 

i des Terreaux, 15, à la pharmacie des Célestins; à Saint-Etienne, GkMtR-

MARTINET, place de Foy ; à Chalon-sur-Saône, POURCHER-FAIVRE , connsenr, 

Grande-Rue,
;
36 ; a Màcon, MOSSEL, pharmacien, et à Genève (Suisse), Roms», 

Grande-Kue,4. 

ÏTUDE DE M
E

 KIODET, NOTAIRE A LYON, SUCCESSEUR DE M® COTTIN , . 

PLACE DE BELLECOUR, 16. J 

VENTE VOLONTAIRE , 

AUX ENCHÈRES PUBLIQUES, 

Par le ministère dudit M' Niodet, notaire à Lyon, 
et en son étude , 

le mercredi 16 octobre prochain, à dix heures du matin, 

JOLIE PROPRIÉTÉ 
Située àVUlearbanne(Isère), auxBalmss-Viennoises, 

Appartenant à M. André-Jean-Baptiste Ferrïn. | 

Cette propriété se compose : 
1° D'un corps de bâtiment ayant plusieurs pièces bien 

agencées au rez-de-chaussée et un étage sur la rue, avec 
caves ou entrepôts , cour en forme de terrasse , un 
jardin clos de murs avec puits, pompe et réservoir; 

2° D'un pré situé aux même lieux, de la contenance 
d'environ 58 ares. 

La mise à prix est le service d'une rente viagère de 
1,600 f., payable par moitié de six mois en six mois, sur 
deux tètes de 55 et 56 ans, et réductible à 1,300 f. au 
décès de l'une d'elles. 

S'adresser, pour les renseignements, audit M5Niodet. 
 (9918) 

ÉTUDE DE M
E

 CI1EVR1ER, NOTAIRE A LYON, RUE SAINT-DOMINIQUE, 9. 

A placer en viager. 

S5,$*$l© fr. star une tête «le 46 
ans, au taux de & ©/©. 

S'adresser audit Me Chévrier. (9418) 

ÉTUDE DE U» GALLAY, NOTAIRE A LYON, RUE LA FONT, 5. 

A VENDRE. 

IhV HOTE Mi .HK PKEMIEït OKmUB 

DANS UNE TUÉS «ELLE POSITION UE LYON. 

Prix : 60,000 fr. 
S'adresser audit M« Gallay, notaire. (2179) 

A louer en totalité ou en partie, 
A l'angle des rues Sala et Pomme-de-Pin. 

UNE PETITE MAISON que l'on agencera au gré du 
preneur pour magasin et ateliers ou appartements 
bourgeois. 

S'adresser à M. Flachat, rue Royale, n. 1, de dix heu-
lesàmidi. (2180) 

A vendre en gros ou en détail. 

vingt mille mûriers de trois feuilles, 

nlein-vent et mi-vent, greffés 

et non greffés. 

S'adresser à M. JeanGerin, à Vienne (Isère), et à M. 
Auguste Gerin, apprêteur de châles, à Lyon, place Louis 
XVl, 5, aux Brotteaux. (2139) 

M. BERNOUD, marchand de vaches aux Charpennes, 
rue Neuve, arrivera de BERNE (Suisse) le 12 du courant, 
avec un troupeau de trente-cimj vaches, premier choix 

 (2177) 

MAIRIE DE LA VILLE DE LA GUILLOTIERE. 

Le i novembre prochain, à midi, dans une des salles 
de la mairie, il sera procédé parjnous, avec l'assistance 
de deux membres du bureau de bienfaisance, à l'adju-
dication par voie de soumissions de la fourniture de 
22,500 kilogrammes de pain et de 600 hectolitres de 
charbon de terre environ pour le service du bureau de 
bienfaisance pendant l'année 1845. 

Les personnes qui désireront concourir à cette adju-
dication pourront prendre connaissance au secrétariat 
de la mairie, tous les jours non fériés, de neuf heures du 
matin à trois heures du soir , du cahier des charges 
clauses et conditions de l'entreprise. 

Le maire de ta ville de la Guillolière 
v. MILLION, adjoint. 

MALADIES DES VOIES UMNAIRES 
ET DES ORGANES DE LA GÉNÉRATION. 

M. le docteur GAS traite exclusivement les maladies 
des voies urinaires et des organes de la génération li-
thotritie (broiement de la pierre dans la vessie), rétré-
cissement du canal de l'urôthre, rétention et inconti-
nence d'urine, maladies vénériennes, etc. 

: M. le docteur Gas demeure place Bellecour, n. 5 
(8274) 

AV1«. 
On demande à acheter un OFFICE DE COMMISSAIRE-

PRISEUR à Lyon. 

S'adresser à M. Genetier, place Bellecour, n. 7. 

(2172) 

Sève de Médoc. 
Cette préparation donne aux vins le parfum 

du vin de Bordeaux et la propriété de se 

conserver. (8404) 

Pâte Epilatoire. 
Elle enlève parfaitement le poil et le duvet 

sans altérer la peau.- Chez VERNET, phar-

macien, place des Terreaux, të. ., ■:
 :

 -M 

MÉDAILLE D'flOIEl DE L'ACADÉMIE DE ^INDUSTRIE. 
1 

BREVET DINVENTION ET DE PERFECTIONNEMENT. 

BANDAGE HERNIAIRE 
A PELOTE MÉCANIQUE 

SANS SOUS-CUISSE, 
k^ïo-WM 'çrw Va SocuU 4* %îtov«A. as, IAJOM. , 

«À, TCOTftUU SUT^WWUY à VOUS, MWXi VWWftAé* 

'yivsayà ce, \o\w. 

Le mécanisme de ce bandage a pour but de fixer la 
pelote sur l'anneau de la hernie inguinale ou crurale, 
sans qu'elle puisse être déplacée par aucune position du 
corps, qu'elle ne gêne dans aucun de ses mouvements. 

Se vend chez MM. GOLAY père et fils, mécaniciens 
orthopédistes et bandagistes, rue de Puzy, 11. (2176) 

RADICALE ET SURE DE 

TOUTES LES MALADIES VÉNÉRIENNES, 
scrofules, dartres, rhumatismes chroniques, etc., 

Par la TEINTURE AURIFIQUE DÉPURATIVE , si re-
nommée et si avantageusement connue pour guérir ces 
maladies, inventée et préparée par M. Clarion, médecin 
à Lyon. — Tout contrefacteur de cette teinture sera 
poursuivi selon les lois. 

Dépôt général chez M. Ballandrin, pharmacien, rue 
de l'Enfanl-qui-pisse, n» 10, à Lyon. (8255) 

5 centimes la bouteille. 

POUDRE GAZEUSE 
De J.F., pharmacien-chimiste de la faculté de Paris, 

Pour préparer en cinq minutes l'eau gazeuse. —Prix 
de la boîte pour vingt bouteilles, 1 fr. ; la limonade 
gazeuse et le vin de Champagne, 2 fr. 

i Dépôt général à Lyon, chez M. Lardel, pharmacien, 
I place de la. Préfecture, 10. (8486) 

AVIS. 
M. BADIN , teneur de livres et, agent d'affaires- mai-

son Chevalier , aubergiste, rue E
corcne"S) 

au 3e, à Lyon. _J — 

POMMADE DU BARON DUPUTREYN 

COMPOSÉE PAR MALLARD, PHARMACIEN 

Cet agréable cosmétique, par ses P
r0

P"^L^. la fait 

arrête promptement la CHUTE BS £A
 CB
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. 50c 
recroître et en prévient la décoloration.—Le P •

 dei 
Dépôts à Lyon, chez MM. Vernet, pharmacien, 

Terreaux, et André, pharmacie des Célestins, g
06

_7O56) 

chez M. Cold, place Saint-André, 2- — 

GUÉRISON 
DES ê*TgC 

SVîALÀDIESSECRETEî) 
NOUVELLES 03 

Dartres, gâtes, rougeurs , goutte, * 

ulcères, écoulements, pertes teiP
 rh 

et de toute âcretéou vie* du sanget des w. ^ 

Par le Sirop 
Salsepaiolle et de » ,„ 

Bxtrait du Coder medioamentarm»! ^
maC

ie, 

le. Faculté, da Bïédec.ne et «'
 NBllE

jiI. 

PUBLIÉ PAU ORDRE KXPBES DU ou ^gi* 

Le traitement est prompt et
 le9 °C-5 

voyage; il n'apporte aucun trop ̂  
dans journalières, et n exige [
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„ .

n
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Prix:5fr. le flaÇÏÏi* 
S'ADRESSER , A LYON , A LA 

K«cPalais-Gril
 d

.u 

A Saint-Etienne, à ̂ ^ZÏX^'J^Z» 
Comédie ; à Marseille, à lu pharaïas^, 

LYON.-IMPRIMERIE DE BOURSY 

Rue PoulaLUerie, 


